
N° INSEE : 47246 CNE DE ST HILAIRE DE LUSIGNAN Exercice 2021

REUNION DU 10 NOVEMBRE 2021
Nombre de membres en exercice : 15 Date de convocation : 05/11/2021
Nombre de membres présents : 13 Procurations : 2
Nombre de suffrages exprimés : 15

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le dix Novembre deux
mille vingt et un à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire. 

PRÉSENTS   : M. Pierre DELOUVRIÉ - Mme Nadine CÉOTTO - M. Philippe MAURIN - Mme Béatrice
BETGE BREZETZ -  M. Éric  FELETTI  – M. François  RIGAUD -  M. Patrick  SMITH -  Mme Magali
DARNIS - Mme Sandrine GRANDVUILLEMIN – M. Éric SPERANDIO – Mme Aurélie GARCIA - M.
Jean-Max COURRIE - M. Gaëtan VASTESAGER.
ABSENTS EXCUSÉS : Mme Fatima HOUDAIBI - Mme Marlène SOLDANO
PROCURATIONS   : Mme Marlène SOLDANO a donné procuration à Béatrice BETGE BREZETZ

Mme Fatima HOUDAIBI a donné procuration à Nadine CÉOTTO

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Nadine CEOTTO

ORDRE DU JOUR

AVIS  RELATIF  A LA FUSION  ENTRE  LA COMMUNAUTE  DE  COMMUNES
PORTE D’AQUITAINE EN PAYS DE SERRES ET L’AGGLOMERATION D’AGEN
Par délibération en date du 8 Juillet 2021, le conseil de l’Agglomération d’Agen a voté en faveur d’une
fusion avec la Communauté de Communes Porte d’Aquitaine en Pays de Serres au 1 er Janvier 2022 par 42
voix pour, 20 contre et 4 abstentions.
Par délibération en date du 9 septembre 2021, le conseil de la Communauté de Communes Porte d’Aquitaine
en Pays de Serres (CCPAPS) a également voté en faveur de cette fusion par 16 voix pour et 9 contre et a
saisi le Préfet de Lot-et-Garonne en ce sens.
A la suite de la volonté commune de fusion exprimée par l’Agglomération et la CCPAPS, Monsieur le Préfet
de Lot-et-Garonne a été saisi d’une demande d’arrêté de projet de périmètre du nouvel EPCI envisagé.
C’est cet arrêté du 10 septembre que Monsieur le Préfet soumet à l’approbation des 44 communes incluses
dans le projet de fusion. Les communes ont trois mois pour se prononcer sur : le projet de périmètre, la
catégorie et les statuts du nouvel EPCI. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis sera réputé favorable. 
L’accord exprimé devra représenter deux tiers des conseils municipaux de toutes les communes incluses
dans le projet de périmètre représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ; ou la moitié
des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.

Cette  majorité  acquise,  l’accord  devra  également  représenter  un  tiers  des  conseils  municipaux  des
communes de chaque EPCI, soit 11 communes de l’Agglomération et 5 communes de la CCPAPS.
En  conséquence,  il  nous  appartient  désormais  de  nous  prononcer  sur  ce  projet  de  fusion  pour  que  la
procédure suive son cours et que Monsieur le Préfet en tire les conséquences. 
Plusieurs motifs appuient cette démarche :

1/ La solidarité d’un bassin de vie
Pour mémoire, la CCPAPS regroupe les 13 communes suivantes :

 Beauville
 Blaymont
 Cauzac
 Dondas
 Engayrac
 La Sauvetat-de-Savères

 Puymirol
 Saint-Jean-de-Thurac
 Saint-Martin-de-Beauville
 Saint-Maurin
 Saint-Romain-le-Noble
 Saint-Urcisse
 Tayrac



Le territoire de la CCPAPS est historiquement, et encore aujourd’hui, un territoire qui relève du bassin de
vie  agenais.  Ce rapprochement  n’est  donc pas  surprenant,  puisque  lors  des  deux derniers  mandats  des
discussions avaient d’ores et déjà été ouvertes sur le sujet. C’est dans ce contexte qu’en 2016, les communes
de Castelculier et de Saint-Pierre-de-Clairac ont ainsi rejoint l’Agglomération d’Agen.
La centralité agenaise est  un fait  avéré pour les 44 communes,  que ce soit  pour les  collèges  et  lycées,
l’enseignement supérieur, les centres de santé, les lieux culturels et de loisirs, les centres commerciaux et le
bassin d’emploi qui les lie. Une fusion entre l’Agglomération et la CCPAPS permettrait donc de concrétiser
cette communauté de vie quotidienne.

2/ Un impact financier et fiscal neutre
L’étude  financière  et  fiscale  menée  par  un  cabinet  spécialisé,  le  cabinet  Klopfer,  mandaté  par
l’Agglomération, révèle un impact neutre pour les 31 communes actuellement membres de l’Agglomération.
L’impact pour les communes de la PAPS est  quant à lui  positif  en raison de dotations supplémentaires
d’environ 200 000 euros qui seront reversées à l’ensemble des 44 communes à travers une augmentation du
fonds de solidarité territorial.

3/ Une harmonisation des compétences partagées
L’objectif de cette fusion est donc de renforcer la cohérence de notre bassin de vie agenais et d’offrir à nos
populations un territoire commun sur lequel elles vivent et travaillent. 
Mais au-delà de l’objectif de cohérence territoriale, cette fusion aura un impact sur les compétences et la
gouvernance de la future Agglomération.

3.1 En termes de compétences transférées

Conformément aux statuts  votés par le Conseil  d’Agglomération le 8 juillet  2021, le nouvel EPCI sera
compétent dans les matières suivantes :

 10  Compétences  obligatoires listées  par  l’article  L.  5216-5  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales :

 Développement Economique,
 Aménagement de l’Espace Communautaire,
 Equilibre social de l’habitat,
 Politique de la Ville,
 Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations,
 Accueil des gens du voyage,
 Collecte et traitement des déchets ménagers et déchets assimilés,
 Eau potable,
 Assainissement,
 Gestion des eaux pluviales urbaines.

 9 Compétences supplémentaires :
 Création ou aménagement, entretien et gestion de voirie et de parcs de stationnement d’intérêt 

communautaire,
 Mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie,
 Equipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire,
 Action sociale d’intérêt communautaire,
 Enseignement Supérieur et Recherche,
 Gestion de services mutualisés pour le compte des communes,
 Incendie et secours,
 Gestion d’un FST en faveur des communes membres,
 Compétences concourant à l’exercice de la GEMAPI.



3.2 En termes de gouvernance

Le nouvel EPCI fusionné comporterait 85 sièges de conseillers communautaires au sein de son assemblée
délibérante,  par  application  des  règles  de droit  commun de  l’article  L.  5211-6-1 du  Code Général  des
Collectivités Territoriales.
La répartition par commune serait la suivante :

Commune Répartition des 85 sièges 

Agen 24
Le Passage d'Agen 6

Bon Encontre 4
Boé 4

Foulayronnes 4
Pont du Casse 3

Layrac 2
Colayrac Saint Cirq 2

Castelculier 1
Brax 1

Astaffort 1
Estillac 1

Roquefort 1
Sainte Colombe en

Bruilhois 1
Saint Hilaire de Lusignan 1

Laplume 1
Sérignac sur Garonne 1

Lafox 1
Moirax 1
Aubiac 1

Caudecoste 1
Bajamont 1

Saint Pierre de Clairac 1
Saint Caprais de Lerm 1

Sauvagnas 1
Sauveterre Saint Denis 1

Saint Nicolas de la
Balerme 1

Fals 1
Saint Sixte 1

Cuq 1
Marmont Pachas 1

Puymirol 1
Saint Jean de Thurac 1

Beauville 1
La Sauvetat de Savères 1

Saint Maurin 1



Cauzac 1
Saint Romain le Noble 1

Tayrac 1
Saint Urcisse 1

Dondas 1
Blaymont 1

Saint Martin de Beauville 1
Engayrac 1

Les vice-présidents pourraient être au nombre de 15 et les membres du Bureau communautaire seraient 44
en application de la règle statutaire octroyant 1 représentant par commune.

Cadre juridique de la délibération 

Vu l’article L. 5211-41-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération n° 048/2021 en date du 8 juillet 2021,
Vu la délibération de la Communauté de Communes Porte d’Aquitaine en Pays de Serres en date du 9
septembre 2021,
Vu l’arrêté préfectoral de projet de périmètre du nouvel EPCI fusionné n° 47-2021-09-10-001 en date du 10
septembre 2021 et ses annexes (étude d’impact du projet de fusion et statuts applicables).

Après délibération, le conseil  municipal  donne son accord avec 14 voix pour et  une abstention et
décide :

1°/ DE DONNER un avis FAVORABLE à la fusion de l’Agglomération d’Agen avec la Communauté de
Communes  Porte  d’Aquitaine  en  Pays  de  Serres en  un  seul  Etablissement  Public  de  Coopération
Intercommunal à fiscalité propre ;

2°/ DE VALIDER le projet de périmètre du nouvel EPCI issu de la fusion de l’Agglomération d’Agen et de
la Communauté de Communes Porte d’Aquitaine en Pays de Serres tel que délimité dans l’arrêté préfectoral
n° 47-2021-09-10-001 du 10 septembre 2021 portant le territoire de la nouvelle Agglomération d’Agen aux
44 communes suivantes : 

 Agen 
 Astaffort
 Aubiac
 Bajamont 
 Beauville
 Blaymont
 Boé 
 Bon-Encontre
 Brax
 Castelculier
 Caudecoste
 Cauzac
 Colayrac Saint Cirq
 Cuq
 Dondas
 Engayrac
 Estillac
 Fals
 Foulayronnes
 Lafox
 Laplume 
 Layrac

 La Sauvetat-de-Savères
 Le Passage d’Agen 
 Marmont-Pachas
 Moirax
 Pont du Casse
 Puymirol
 Roquefort
 Saint Caprais de Lerm
 Saint Hilaire de Lusignan
 Saint-Jean-de-Thurac
 Saint-Martin-de-Beauville
 Saint-Maurin
 Saint Nicolas de la Balerme
 Saint Pierre de Clairac 
 Saint-Romain-le-Noble
 Saint Sixte
 Saint-Urcisse
 Sainte-Colombe-en-Bruilhois
 Sauvagnas
 Sauveterre Saint Denis
 Sérignac-sur-Garonne
 Tayrac



3°/ DE VALIDER en conséquence les statuts applicables au nouvel EPCI fusionné tels qu’ils figurent en
annexe de l’arrêté préfectoral n° 47-2021-09-10-001 du 10 septembre 2021.

DECISION MODIFICATIVE N°1
Monsieur  le  Maire  explique  au  Conseil  Municipal  qu’il  est  nécessaire  d’effectuer  une  modification
budgétaire.
Monsieur le Maire propose les modifications suivantes comme suit :

OBJET DES DEPENSES RECETTES

MODIFICATIONS Opération
Chapitre
Article

Sommes
Opération
Chapitre
Article

Sommes

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Personnel titulaire
Cotisations URSSAF
Cotisations pour Assurance du Personnel
Virement à la Section d’Investissement

SECTION D’INVESTISSEMENT

Opération Plaine des Sports
Autres bâtiments publics

Virement de la Section de Fonctionnement

012 - 6411
012 – 6451
012 - 6455

023

Op 79
21 - 21318

33.000 €
4.000 €

17.000 €
- 54.000 €

- 54.000 €

021 - 54.000 €

Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité.

BIBLIOTHEQUE, LUDOTHEQUE, TIERS LIEU – DEMANDE SUBVENTION T2
Monsieur Philippe MAURIN, Adjoint au Maire, explique au Conseil Municipal que le projet de bibliothèque
tel qu’il avait été envisagé dans le cadre de la délibération du 26 novembre 2019 a été largement amélioré, à
ce  jour,  tant  sur  le  plan  esthétique  que  fonctionnel  en  renforçant  notamment  l’aspect  rencontres
intergénérationnelles du projet.
Sa surface développée a ainsi été portée à 180 m² essentiellement par l’ajout et l’agrandissement de locaux
annexes, des coursives extérieures ont été créées à des fins d’espaces publics de lecture, jeux ou autres,
l’ensemble du bâtiment a été surélevé largement au-dessus de la côte de référence 1875 afin d’avoir le
niveau zéro non clos exploitable, le réseau d’écoulement des eaux pluviales a été entièrement repensé. Ces
différentes modifications, aménagements nouveaux et améliorations ont été intégrés dans le cadre d’une
deuxième tranche de travaux.
Cette 2ème tranche se traduit par une augmentation de l’estimatif des travaux de 322.535,00 € HT.
Sans préjuger des résultats de la consultation, il est proposé de valider cette deuxième tranche de travaux et
demander les subventions s’y rapportant auprès des financeurs de la première tranche, état, département,
Fond Leader ou autres.

Après délibération le  Conseil  Municipal  donne son accord avec 14 voix Pour et 1 voix Contre et
autorise Monsieur le Maire à :

- Décider du lancement de la deuxième tranche de travaux
- Prévoir son inscription budgétaire en 2022
- Solliciter les subventions indispensables à sa réalisation
- Signer tous les documents nécessaires à la réalisation de cette opération



AUTORISATION 25 % DES CREDITS D’INVESTISSEMENT
Dans l’attente  de l’adoption du Budget  Primitif  2022 et  en application de  l’article  L.  1612-1 du Code
Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  Maire  peut,  sur  autorisation  du  Conseil  Municipal,  engager,
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets
de l’exercice précédent et ce jusqu’à adoption du budget de 2022.
L’autorisation portera sur les montants et les affectations nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des
services. Ces montants devront être inscrits au budget primitif 2022.
Il est proposé au Conseil Municipal d’utiliser ces dispositions qui permettront la poursuite des programmes
d’investissement durant les premiers mois de l’année.

Chapitre – Libellé
Articles

Crédits ouverts
en 2021

Autorisation d’ouverture
des crédits (25%)

20 – immobilisations incorporelles   8.400,00   2.100,00
        2031 – Frais d’études   8.400,00   2.100,00
21 – immobilisations corporelles 926.435,00 231.608,00
        21318 – Autres bâtiments publics 850.620,00 212.655,00
        2111 – Terrains nus 36.060,00 9.015,00
        21568 – Autres mat. et outil d’incendie 10.000,00 2.500,00
        2158 – Matériel de transport    3.000,00   750,00
        2183 – Matériel de bureau et 
informatique

  11.950,00   2.987,00

        2184 – Mobilier   14.805,00   3.701,00
23 – immobilisations en cours 487.583,00 121.896,00
        2313 – Constructions 697.285,00 174.321,00

En conséquence, afin d’éviter toute rupture dans les engagements et les paiements des dépenses, le Conseil
Municipal, après avoir délibéré décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et
mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2022, dans la limite du quart des crédits ouverts aux
Budgets de l’exercice 2021.

IMPUTATION DE SECTION D’INVESTISSEMENT BIENS DE FAIBLE VALEUR
Monsieur le Maire rappelle que  les biens ne figurant pas dans la nomenclature, ou ne pouvant pas y être
assimilés, mais ayant un caractère de consistance et de durabilité suffisant peuvent être imputés en section
d’investissement si leur valeur unitaire TTC est supérieure à 500 euros. Pour les biens d’une valeur unitaire
inférieure à 500 euros, ils doivent faire l’objet d’une délibération spécifique.
Par  conséquent,  Monsieur  le  Maire  propose  d’imputer  en  section  d’investissement,  divers  mobiliers  et
matériels  dont la  valeur unitaire d’acquisition est  inférieure à  500 € mais  dont  la  durée de vie  sera de
plusieurs  années.  Le  Conseil  Municipal  décide  à  l’unanimité  d’inscrire  en  section  d’investissement  les
mobiliers et matériels dont la valeur d’acquisition est inférieure à 500 €.

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ASSOCIATION «     TOM ENFANT PHARE     »
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que depuis plusieurs années la Commune de Saint-Hilaire
de Lusignan participe financièrement à une campagne de vente de chocolats de fin d’année proposée par
l’association « Tom enfant phare ». Monsieur le Maire rappelle qu’un pourcentage de seulement 30% sur la
commande d’achat de chocolats revient à cette association. Il rappelle également le fonctionnement de cette
association ouverte à tout type de handicap et ayant pour but principal de faciliter l’accès aux loisirs en
famille, en milieu ordinaire et d’aller vers une société dite « inclusive » en s’adaptant aux différences de la
personne, et  allant  au-devant des besoins afin de donner  toutes  les chances  de réussite dans la  vie  des
personnes les plus fragiles.
Aussi, Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle de 100 € directement au bénéfice
de l’Association « Tom enfant Phare », en remplacement de la participation annuelle d’achat de chocolats de
fins d’année.
Après délibération, le conseil municipal donne son accord à l’unanimité et charge Monsieur le Maire de
mandater  cette  subvention  au  compte  6574  pour  le  compte  de  l’Association  « Tom enfant  phare »  en
remplacement de l’achat des chocolats.



CHEQUES CADEAUX PERSONNEL COMMUNAL
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’offrir pour les fêtes de fin d’année, un chèque cadeau
d’un montant de 130 € à tout le personnel municipal (x 14) justifiant d’une présence physique de plus de 6
mois au sein de la Collectivité. Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité et charge Monsieur le
Maire de prévoir cette dépense au Budget Primitif Communal 2022 qui s’élève à 1820 € et de la mandater au
compte 6232 « Fêtes et Cérémonies ».

DEPART A LA RETRAITE SYLVIE GARRIGUES
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du départ à la retraite de Mme Garrigues Sylvie. Il signale
également avoir embauché Mme Casabo-Vila Pauline pour pallier son remplacement.
Afin de lui souhaiter son départ à la retraite, Monsieur le Maire propose d’organiser un vin d’honneur et de
lui offrir un chèque cadeaux d’un montant de 130 €. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne son
accord à l’unanimité et charge Monsieur le Maire de prévoir cette dépense de 130 euros au Budget Primitif
Communal 2021 et de la mandater au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies ».

MISE EN PLACE D’UN SYSTEME DE VIDEO-PROTECTION -  DEMANDE DE
SUBVENTION
Monsieur  le  Maire rappelle  que depuis  plusieurs  mois,  la  Commune subit  des  problèmes récurrents  de
dégradations et  d’incivilités (containers incendiés plusieurs fois,  murs tagués,  rodéos sur voie publique,
matériels de voirie endommagés, etc…) aussi après consultation des services de gendarmerie, Monsieur le
Maire propose au conseil municipal la mise en place d’un système de vidéoprotection visant à prévenir les
actes de malveillance sur certains secteurs de la Commune.
L’installation de ce dispositif de vidéoprotection permettrait une prévention sur site et serait un instrument
créateur de coopération avec les forces chargées de la sécurité publique.
Il aurait pour but :

- de dissuader par la présence ostensible de caméras, 
- de réduire le nombre de faits commis,
- de renforcer le sentiment de sécurité,
- de permettre une intervention plus efficace des services de sécurité,
- de faciliter l’identification des auteurs d’infractions.

Dans le cadre de la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, le Fond Interministériel de
Prévention  de  la  Délinquance  (FIPD)  a  vocation  à  faciliter  le  financement  de  ce  type  de  projet.  Par
conséquent, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le principe de l’installation d’un système de
vidéoprotection sur la Commune, et d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter des subventions pour financer
ce projet (FIPD, DETR, ...)
Après délibération,  le conseil municipal donne son accord avec 14 voix Pour et 1 Abstention et  charge
Monsieur le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires à la réalisation de ce projet.

SUBVENTION COMITE DE CANCEROLOGIE 47
Madame l’Adjointe au Maire explique au Conseil Municipal que depuis plusieurs années la Commune de
Saint-Hilaire de Lusignan verse une subvention de 100 € à la Ligue contre le Cancer et rappelle que c’est un
organisme national représenté par 103 comités départementaux et donc géré à très grande échelle.
Aussi, Madame l’Adjointe indique que le COMITÉ DE CANCÉROLOGIE 47 situé à Agen, œuvre pour
soutenir les patients, soignés essentiellement dans le Lot-et-Garonne et leurs proches pendant et après les
traitements  en mettant  à  leur  disposition des soins de confort  pour  les  aider  à  mieux vivre la  maladie.
L’ambition de cette association est de créer « la Maison des Patients » : une maison qui permettrait aux
malades  éloignés,  ayant  des  soins  sur  plusieurs  jours  successifs,  d’éviter  des  allers-retours  quotidiens
fatigants, en restant hébergés à Agen durant le traitement. Plusieurs administrés sont très impliqués dans ce
comité et la marraine n’est autre que Béatrice URIA-MONZON, domiciliée elle aussi dans notre commune.
Aussi, Monsieur le Maire propose de verser la subvention de 100 €, au bénéfice du Comité de Cancérologie
47, en remplacement de la subvention prévue initialement au budget primitif  2021 à la Ligue contre le
Cancer. Après délibération, le conseil municipal donne son accord à l’unanimité et charge Monsieur le Maire
de mandater  cette  subvention  au  compte  6574  pour  le  compte  du  Comité  de  Cancérologie  47  en
remplacement de la subvention à la Ligue contre le Cancer.



RENOVATION EGLISE DE LUSIGNAN-GRAND
Monsieur  le  Maire  présente  le  rapport  concernant  le  projet  de  restauration  de  l’Église  Saint  Basile  de
Lusignan-Grand. Il rappelle la volonté du conseil municipal de participer à la restauration du patrimoine
architectural de la commune par la rénovation des deux Églises de Lusignan Grand et de Saint Hilaire de
Lusignan. Initialement prévu en 2015 en deux tranches, le projet de restauration de l’église de Lusignan-
Grand a été reporté faute de pouvoir y consacrer alors un budget suffisant sachant que dans le même temps
la priorité fut donnée au clocher de l’église de Saint Hilaire de Lusignan. Les travaux du clocher de Saint
Hilaire de Lusignan étant terminés, Monsieur le Maire, propose de solliciter les financeurs afin d’engager les
travaux en 2 tranches de restauration de l’Église de Lusignan-Grand. Monsieur le Maire propose de solliciter
l’Etat, la Région Nouvelle Aquitaine et le Département de Lot-et-Garonne pour chacune des tranches de
travaux  suivant  l’avant-projet  de  Septembre  2021  du  Cabinet  d’Architecture  Stéphane  Thouin,  soit
173.259,50 € HT pour la tranche 1 et 218.871,20 € HT pour la tranche 2.

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du 13 octobre 2015, portant mission de diagnostic sur les Églises de Lusignan Grand et de
Saint Hilaire de Lusignan,
Considérant que les travaux de l’église de Saint Hilaire de Lusignan sont terminés,
Considérant la nécessité d’engager les travaux de restauration de l’église Saint Basile de Lusignan Grand
comme cela avait été prévu en 2015,
Considérant que le montant des travaux a été estimé à 392 131 € HT répartis en 2 tranches et que cette
opération peut être financée pour partie par l’Etat, La Région Nouvelle Aquitaine et le Département de Lot-
et-Garonne,
Considérant qu’à l’issue du diagnostic 2015, l’ensemble de ces travaux est caractérisé et que l’actualisation
financière a été produite par le cabinet d’architecte THOUIN,
Ces travaux pourraient donc commencer en 2022 dès réception des notifications des subventions,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à : 
- Demander les subventions auprès de l’Etat, la Région Nouvelle Aquitaine et le Département de Lot et

Garonne pour chacune des tranches, et Signer les conventions financières y afférentes,
- Préparer, passer et exécuter les marchés et les accords-cadres qui seraient nécessaires à l’exécution de la

présente délibération avant le vote du budget
- Prévoir son inscription budgétaire en 2022 / 2023

La séance est levée à 20 h 30.
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